
LETTRE OUVERTE DE LA SOCIÉTÉ CIVILE À LA PROCUREURE DE LA CPI, MME FATOU BENSOUDA 

Le 14 juin 2021 

Madame la Procureure, 

Alors que votre mandat en tant que procureure de la Cour pénale internationale (CPI) touche à 

sa fin, nous nous adressons à vous pour vous remercier de votre service de longue durée et de 

votre importante contribution à la CPI, ainsi que pour saluer les progrès accomplis par le Bureau 

du procureur au cours de votre mandat. 

Si les organisations de la société civile ont remarqué des domaines à améliorer et nous 

continuerons à plaider en faveur de changements qui garantissent des enquêtes et des poursuites 

efficaces, le bureau a fait des progrès considérables dans un certain nombre de situations et 

d’examens préliminaires sous votre direction.  

Nous admirons tout particulièrement le haut niveau d’indépendance dont vous avez fait preuve 

au cours de votre mandat. Votre bureau a ouvert des enquêtes face à d’immenses pressions et à 

une opposition de nature politique. Vous avez effectué ce travail au prix de grands sacrifices, tant 

personnels qu’institutionnels. L’évolution de la situation sur le terrain au cours des derniers mois 

au Myanmar, en Afghanistan et en Palestine a confirmé l’importance de la reddition des comptes, 

dans ces situations et dans d’autres, notamment lorsque la CPI est la seule option possible pour 

obtenir justice. Nous appellerons le prochain procureur à poursuivre cet important travail et à 

continuer de veiller ainsi à ce que la cour remplisse son mandat, quelle que soit la nationalité ou 

la position des auteurs présumés. 

Enfin, nous remercions vous et votre Bureau pour l’engagement constructif et la collaboration 

avec la société civile au cours des dix-huit dernières années. La coopération de la société civile 

sera également fondamentale pour le succès de la cour sous la nouvelle direction du bureau. Nous 

poursuivrons notre travail de soutien à la CPI. 

Nous vous souhaitons une très bonne continuation. 

Bien cordialement, 
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